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COUR CONSTITUTIONNELLE DU TOGO

1. �PROTECTION CONSTITUTIONNELLE DE LA SÉCURITÉ 
JURIDIQUE

Situation générale

1.1. Le principe de « sécurité juridique » est-il, en tant que tel 
et de façon autonome, expressément garanti par le texte de 
votre Constitution ? 

Non.

1.2. 	 Est-ce un principe formellement reconnu dans la jurispru-
dence de votre Cour ? Depuis quand ? Sur quels fondements 
textuels ?  

Non.

1.3. 	 Merci d’indiquer les principales étapes de cette reconnais-
sance et ce qui a pu justifier les orientations retenues.

1.4.	 A défaut, qu’est-ce qui justifie, selon la Cour, l’absence  
de reconnaissance formelle du principe de sécurité juridique ?

L’absence de reconnaissance formelle du principe de sécurité 
juridique a pour cause la carence du législateur.

1.5. 	 Votre jurisprudence a-t-elle connu des évolutions récentes 
sur cette matière ?

Non.

1.6. 	 Merci d’indiquer les aspects qui sont aujourd’hui débattus, 
au sein de votre Cour, quant à la protection de la sécurité 
juridique.

– Le principe de non-régression : 

Décision N° C-003/11 du 22 juin 2011  portant contrôle de consti-
tutionnalité du règlement intérieur de la HAAC : « Considérant, 
en effet, d’une part, que l’article 6, 6ème tiret qui dispose que le 
Président de la HAAC préside les réunions de la HAAC et celles du 
bureau et qu’à ce titre, il prend les sanctions prévues à l’article 
60 et suivants de la loi organique n° 2009-029 du 22 décembre 
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2009, sur rapport du comité technique compétent et après 
délibération des membres de la HAAC », est contraire à ladite loi 
organique.

Décision du 20 mars 2013 portant contrôle de constitutionnalité 
de la loi  organique sur la HAAC, «  les articles  58, 60 premier, 
cinquième et sixième tirets, 62, dernier tiret et 63, troisième et 
quatrième tirets, en reconnaissant à la HAAC compétence pour 
interdire une publication ou retirer définitivement  l’autorisation 
d’installation ou la carte de presse ne sont pas conformes à la 
Constitution », en outre, la Cour considère que « l’article 64 de la 
loi organique soumise au contrôle de la Cour, en reconnaissant 
des pouvoirs exorbitants au président de la HAAC en cas  
« d’urgence » et de « circonstances exceptionnelles » méconnait  
le caractère collégial de l’institution et tend à lui conférer des 
pouvoirs relevant du champ d’application de l’article 94 de la 
Constitution ». Enfin la Cour considère que, « l’article 67 de la loi 
organique, érige la HAAC en un organe disciplinaire qui peut 
organiser des séances d’auditions publiques ; qu’il n’y a aucun 
lien hiérarchique entre les organes de presse et la HAAC qui 
puisse justifier une telle compétence et que la HAAC n’est pas 
un organe juridictionnel pour organiser des séances d’audition 
publiques. Qu’il en résulte que ladite disposition n’est pas 
conforme à la constitution ; Qu’en conséquence la présente loi 
organique soumise au contrôle de conformité doit être purgée 
de toutes les mesures consistant en une interdiction ».

– Application de la protection 

1.7. 	 La jurisprudence constitutionnelle étrangère et/ou le droit 
international régional ont-ils eu une influence significative  
sur votre jurisprudence en matière de sécurité juridique  ? 
Merci de le préciser. 

Oui, notamment le protocole a/sp1/12/01 sur la démocratie 
et la bonne gouvernance additionnel au protocole relatif au 
mécanisme de prévention, de gestion, de règlement des conflits, 
de maintien de la paix et de la sécurité.

Contentieux de la sécurité juridique 

1.8.  Le principe de sécurité juridique est-il pleinement invocable 
dans le contentieux constitutionnel incident ? 

Oui, le principe de sécurité juridique est invocable dans le cadre 
de l’exception d’inconstitutionnalité.
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1.9. Le principe de sécurité juridique est-il fréquemment 
invoqué dans les contentieux portés devant votre Cour  ? 
Merci d’indiquer les données statistiques chiffrées (nombre/
taux d’invocation selon le contentieux, domaines des affaires 
concernées…).

Non.

1.10. Le principe de sécurité juridique est-il mobilisé par  
vos cours en tant que motif d’intérêt général pouvant justifier 
une atteinte portée à un droit protégé par la Constitution  ?  
Si oui, dans quels cas ? Est-ce fréquent ? Merci de l’illustrer. 

Oui, le principe de sécurité juridique est mobilisé par la Cour en 
tant que motif d’intérêt général pouvant justifier une atteinte 
portée  à la liberté de presse, ou à l’organisation judiciaire 
(contrôle de la loi organique sur la HAAC : Décision du 20 mars 
2013 portant contrôle de constitutionnalité de la loi organique 
sur la HAAC).

Décision n°-c-003/07 du 2 octobre 2007 : 

«  Considérant qu’en l’espèce, l’exception d’inconstitutionnalité 
soulevée par le requérant vise l’article 32, al.3 de l’ordonnance 
n° 78-35 du 7 septembre 1978 portant organisation judiciaire ; 

Considérant les termes de l’article 32 de ladite loi qui dispose : 
« Le Tribunal de première instance se compose d’un président. 
Il peut comprendre en outre un vice-président, un ou plusieurs 
juges d’instruction, un ou plusieurs juges.

Il est assisté d’un Greffier en Chef et des Greffiers. Le Tribunal 
de première instance peut toutefois si le nombre des affaires 
ne justifie pas l’affectation de trois magistrats, comprendre un 
président du Tribunal, un juge d’instruction chargé du parquet 
ou un juge unique qui cumule les fonctions de président, de 
juge d’instruction et de procureur de la République. En toutes 
matières, les jugements sont rendus par un juge unique » ;

Considérant par ailleurs que les dispositions des articles 19, 
alinéa 1 de la Constitution du 14 octobre 1992, 10 de la Déclaration 
Universelle des Droits de l’Homme du 10 décembre 1948 et 14 du 
Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques exigent 
l’existence d’une procédure juste et équitable garantissant 
l’équilibre des droits des parties ;
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Que ces différentes dispositions mises en corrélation avec 
l’article 32, de l’Ordonnance du 7 septembre 1978 ne constituent 
pas le droit applicable en l’espèce ».

2. �LES EXIGENCES CONSTITUTIONNELLES EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ JURIDIQUE 

Confiance et attentes légitimes
2.1. Quelle protection accordez-vous aux droits acquis, à  
la stabilité du droit et à la prévisibilité du droit ?

La protection accordée aux droits acquis, à la stabilité du droit et 
à la prévisibilité du droit est constitutionnelle.

2.2.  Comment votre Cour protège-t-elle la « confiance légitime » 
ou les situations légalement acquises ? 

L’effet cliquet  est utilisé pour la protection de la « confiance 
légitime » ou des situations légalement acquises.
Exemple avec la décision du 9 juillet 2009  : « Considérant que 
ledit article, ainsi libellé, est non seulement en contradiction 
avec les articles 68 et 69 du code électoral mais a aussi supprimé 
un droit fondamental précédemment reconnu aux citoyens, 
celui de saisir le Président de la Commission Electorale Locale 
Indépendante (CELI) pour corriger une erreur matérielle ; que 
ce faisant, ledit article enlève aux citoyens  le droit de participer 
librement à la direction des affaires du pays, soit directement, soit 
par l’intermédiaire de représentants librement choisis, reconnu 
et établi ; qu’en la matière, il est de principe constitutionnel 
et pour la consolidation de l’Etat de droit, qu’une disposition 
nouvelle ne peut minorer les droits établis et reconnus, qu’il 
en résulte que l’article 70 (nouveau) du code électoral n’est pas  
conforme à la Constitution ».

2.3.  Votre Cour appréhende-t-elle la protection de ces situations 
de manière objective et abstraite ou, à l’inverse, de manière 
subjective et concrète ? Merci d’illustrer votre réponse.

Objective et abstraite : contrôle de constitutionnalité des lois ;
Subjective et concrète : exception d’inconstitutionnalité.

2.4.  Merci d’indiquer le nombre de déclarations d’inconsti- 
tutionnalité fondées sur ces exigences.

– Décision du 9 juillet 2009 (précitée)
– Décision de la Cour d’appel
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Décision n° C 001 /00 04 février 2000, affaire Entreprise EQUIPE 
EVEL contre la Direction de l’Enseignement Protestant au 
Togo. Dans cette affaire, le conseil de l’entreprise Équipe Evel 
a soulevé devant la chambre judiciaire de la Cour suprême 
l’exception d’inconstitutionnalité de l’article 15 de la loi 
organique n°  97-05 du 06 mars 1997 portant organisation et 
fonctionnement de celle-ci au motif, qu’il n’est pas conforme à 
l’article 123, alinéa 4 de la Constitution. La loi en cause est une 
loi organique qui au préalable avait fait l’objet d’un contrôle de 
constitutionnalité a priori, c’est tout naturellement que la Cour 
a confirmé sa constitutionnalité.

Exigences constitutionnelles en matière de qualité 
de la loi

2.5.  Quelle protection accordez-vous aux exigences de clarté, 
d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi ?

La protection accordée aux exigences de clarté, d’accessibilité et 
d’intelligibilité de la loi est constitutionnelle : 

Décision du 9 juillet 2009 : « Considérant que, s’il ne fait aucun 
doute que la loi doit être générale et donc impersonnelle, 
il est indéniable qu’elle doit être claire, intelligible, rendant 
l’application facile ; qu’en effet, les règles et les principes 
doivent s’énoncer clairement de façon à constituer des normes 
juridiques non équivoques (…) »

Décision n° c-002/17 du 02 novembre 2017 portant contrôle de 
constitutionnalité de la loi organique relative à la composition, 
à l’organisation et aux attributions de la Commission Nationale 
des Droits de l’Homme (CNDH) :

« Considérant que les formulations de l’article 6, al.1, de l’article 6, 
al. 1, points 2, 3 et 4, de l’article 55 et de l’intitulé du paragraphe 2 
de la deuxième section du premier chapitre sont différentes de 
celles de  l’article 21, al.2 de la Constitution ; Qu’en effet, cette 
dernière utilise la formule « d’autres formes de traitements 
cruels, inhumains ou dégradants » alors que la présente loi 
organique emploie l’expression « autres peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants » ; Qu’il y a lieu de les  mettre 
en conformité avec l’article 21, al.2 de la Constitution ; 
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« Considérant que, de l’analyse, article par article, de la loi objet 
du contrôle, il ressort que toutes ses dispositions sont conformes 
à la Constitution du 14 octobre 1992 à l’exception de l’intitulé de 
la loi, de l’intitulé du paragraphe 2 de la deuxième section du 
premier chapitre, de l’article 6, al.1, points 2,3 et 4, de l’article 7, 
al. 3 et 4 et de l’article 55 ».

Décision n°  c-001/ du 09 mai 2018  portant contrôle de consti-
tutionnalité de la loi organique relative à la composition, 
à l’organisation et au fonctionnement de la Commission 
Nationale des Droits de l’Homme (CNDH) : « Considérant que les 
formulations desdits articles sont différentes de celles de l’article 
21, al.2 de la Constitution ; Qu’en effet, cette dernière utilise la 
formule « d’autres formes de traitements cruels, inhumains 
ou dégradants » alors que la présente loi organique emploie 
l’expression « autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants  »  ; Qu’il y a lieu de les mettre en conformité avec 
l’article 21, al.2 de la Constitution ; Considérant que, pour être 
conforme à l’article 21, al. 2 de la Constitution, l’article 4-2), par 
exemple, doit être libellé comme suit : « Prévenir la torture ou 
autres formes de traitements cruels, inhumains ou dégradants 
dans les lieux de privation de liberté ou tout autre lieu qu’elle 
aura identifié ».

2.6.  Avez-vous consacré une exigence de normativité de la loi ?

Oui :

Décision du 9 juillet 2009 : « Considérant que, s’il ne fait aucun 
doute que la loi doit être générale et donc impersonnelle, 
il est indéniable qu’elle doit être claire, intelligible, rendant 
l’application facile ; qu’en effet, les règles et les principes 
doivent s’énoncer clairement de façon à constituer des normes 
juridiques non équivoques (…) Considérant néanmoins que la 
clarté et l’intelligibilité de la loi et par voie de conséquence 
son applicabilité impose que les partis politiques extra-
parlementaires soient limités aux seuls partis politiques 
signataires de l’Accord Politique Global (APG), lequel reflète le 
consensus national »

2.7.  Quelle valeur accordez-vous à la promotion de la simplifi- 
cation du droit ? Est-ce une exigence mobilisée au contentieux ?

La valeur accordée à la promotion de la simplification du droit 
est constitutionnelle.
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2.8.  Merci d’indiquer le nombre de déclarations d’inconsti- 
tutionnalité fondées sur ces exigences.

– �Décision n° c-002/17 du 02 novembre 2017 portant contrôle de 
constitutionnalité de la loi organique relative à la composition, 
à l’organisation et aux attributions de la Commission Nationale 
des Droits de l’Homme (CNDH)

– �Décision n° c-001/ du 09 mai 2018, contrôle de constitutionnalité 
de la loi organique relative à la composition, à l’organisation et 
au fonctionnement de la Commission Nationale des Droits de 
l’Homme (CNDH)

Exigences constitutionnelles en matière  
de non-rétroactivité des lois

2.9.  Quelle protection accordez-vous à la protection des contrats 
légalement conclus ?

2.10.  Quelle protection accordez-vous à la protection de la chose 
jugée et aux décisions de justice ? (Notamment à l’égard des 
lois de validation)

2.11. Quelle protection accordez-vous à l’exigence de non- 
rétroactivité de la loi ? Comment s’opère, dans votre jurispru-
dence, l’encadrement de la rétroactivité législative ?

La protection accordée à l’exigence de non-rétroactivité de la 
loi est constitutionnelle : 
Décision du 9 avril 2009  :  «  Considérant que le principe de la 
non-rétroactivité de la loi veut qu’une norme juridique nouvelle 
ne puisse remettre en cause les situations anciennes nées de 
l’application d’une règle antérieure ; Considérant que l’article 21 
(nouveau) du Code électoral, qui dispose pour l’avenir, ne saurait 
concerner la CENI dans ses compositions antérieures, en vertu 
du principe de la non-rétroactivité de la loi, principe reconnu 
par les lois de la République »

2.12.  Votre Cour appréhende-t-elle les problèmes d’application 
des lois dans le temps de manière objective et abstraite ou,  
à l’inverse, de manière subjective et concrète ? Merci d’illustrer 
votre réponse.

2.13.  Merci d’indiquer le nombre de déclarations d’inconsti- 
tutionnalité fondées sur ces exigences.
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3. �L’AMÉNAGEMENT DES EFFETS DES DÉCISIONS 
D’INCONSTITUTIONNALITÉ

3.1.  Votre Cour dispose-t-elle d’un pouvoir de modulation des 
effets des décisions qu’elle prononce en contentieux incident ?

Oui.

3.2.  Comment la sécurité juridique est-elle prise en compte 
dans l’appréciation des conséquences des décisions prises par 
vos cours ?

3.3.  La mise en œuvre de ce pouvoir, sur le fondement de  
la sécurité juridique, est-elle fréquente ? Merci de compléter 
votre réponse par des données statistiques ou chiffrées.

3.4. Votre Cour peut-elle accompagner ses décisions par  
des injonctions adressées au législateur ou aux autorités  
juridictionnelles afin de garantir la sécurité juridique ?

Oui. 

3.5.  Existe-t-il une procédure en cas d’inexécution des décisions 
de votre Cour ?  Cette situation s’est-elle produite ?	   
Merci de l’expliquer.

Non.

4. �AVEZ-VOUS DES OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 
OU DES POINTS SPÉCIFIQUES  
QUE VOUS SOUHAITERIEZ ÉVOQUER ?




